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DELIBERATION CFVU_050-2026 
 

 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L.123-1 à L.123-9, L.712-6-1 et L.719-

7 ; 

Vu le décret 71-871 du 25 octobre 1971 portant création de l’Université d’Angers ; 

Vu les statuts et règlements de l’Université d'Angers, tels qu’en vigueur ; 

Vu la délibération n° CA003-2024 en date du 22 février 2024 relative à l’élection de la 

Présidente de l’Université d’Angers ; 

 

Vu les convocations envoyées aux membres de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire le 1er juin 2026, 

 

 

 

 

La Commission de la Formation et de la Vie Universitaire réunie le 8 juin 2026 

en formation plénière, le quorum étant atteint, arrête : 

 

La mise à jour des Règles communes MCC est approuvée.  

Cette décision est adoptée à l’UNANIMITE avec 28 voix POUR. 

 

 

 

Françoise GROLLEAU 

Présidente de l’Université d’Angers 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Objet de la délibération : Mise à jour des Règles communes MCC 

La présente décision est exécutoire immédiatement ou après transmission au Rectorat si elle revêt un caractère réglementaire.
Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa transmission au Rectorat suivant qu’il s’agisse ou non d’une 
décision à caractère réglementaire, elle pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Présidente de l’Université d’Angers 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.
La Présidente de l’Université d’Angers peut être saisie par voie postale, à l’adresse suivante : Présidence de l'Université d 'Angers 
40, rue de Rennes  -  BP 73532 49035  -  ANGERS cedex 01
La juridiction administrative peut être saisie par voie postale (Tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Île Gloriette, CS 24111
44041 Nantes Cedex) mais également par l’application « Télérecours Citoyens » accessible à partir du site Internet 
www.telerecours.fr
Conformément aux articles R421-1 et suivants du code de justice administrative, en cas de refus opposé à un éventuel recours 
gracieux déposé auprès de la Présidente de l’Université ou de rejet implicite consécutif au silence gardé durant deux mois par la 
Présidente ainsi saisie, la présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un 
nouveau délai de deux mois selon les modalités précitées. Passé ce délai, elle sera reconnue définitive.

Affiché  et mis en ligne le  : 25 juin 2026

Signé le 23 juin 2026



   

 
  

Règles communes de contrôle des connaissances et des compétences  
  
  
  

Les présentes règles communes de contrôle des connaissances s’inscrivent dans le cadre 
réglementaire national défini par les textes suivants : 
Arrêté du 25 avril 2002 relatif au diplôme national de master ; 
Arrêté du 30 juillet 2018 relatif au diplôme national de licence ; 
Arrêté du 9 décembre 2019 portant réforme de la licence professionnelle ; 
Arrêté du 22 janvier 2014 fixant le cadre national des formations.  

  
  
Ces règles communes sont à compléter par les dispositions spécifiques 
mentionnées dans le règlement propre à chaque formation. Les dispositions 
spécifiques sont fixées dans les maquettes de formation adoptées par la CFVU 
dans le cadre de l’accréditation.  
  

Précisions sur les aspects rédactionnels du présent texte : il n’a pas été fait le choix de 
l’écriture inclusive afin de permettre une meilleure lisibilité. Le masculin a été utilisé comme 
neutre et une attention particulière est portée aux tournures de phrases et à l’utilisation d’une 
syntaxe permettant de réduire l’usage du genre dit neutre. 

  
  

Dispositions votées à la commission Formation et vie universitaire du 08 juin 2026 



NIVEAU LICENCE  
  

Les articles mentionnés font référence aux articles de l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif au 
diplôme national de licence. Ces dispositions concernent également le diplôme national du 
DEUST.  
  
Inscription - Redoublement  
  
L’inscription administrative est annuelle, conformément aux dispositions nationales. 
Le nombre d’inscriptions sur l’ensemble du niveau L est limité, sauf disposition particulière 
prévue dans le régime spécifique d’études.  
Une autorisation de réinscription dans une même année est de droit une seule fois sauf 
situation particulière. Au-delà, le jury est souverain pour statuer sur la demande de 
réinscription. 
  
Contrat pédagogique et régime spécial d’études (RSE)  
  
Lors de l’inscription pédagogique, les étudiants1 de 1ère année concluent un contrat de réussite 
pédagogique avec l’établissement, conformément aux dispositions du Code de l’éducation. 
Ce contrat concerne l’ensemble de la licence et est amendable tout au long du cursus.  
« Afin de favoriser la réussite de tous les étudiants, des dispositifs d'accompagnement 
pédagogique et des parcours de formation personnalisés tenant compte de la diversité et des 
spécificités des publics étudiants accueillis sont mis en place au cours du premier cycle par 
les établissements dispensant une formation d'enseignement supérieur ». 
« Dans le cadre de son inscription pédagogique dans l'établissement, chaque étudiant conclut 
avec l'établissement un contrat pédagogique pour la réussite étudiante qui précise son 
parcours de formation et les mesures d'accompagnement destinées à favoriser sa réussite.  
 
Le contrat pédagogique pour la réussite étudiante :  
1° Prend en compte le profil, le projet personnel, le projet professionnel ainsi que les 
contraintes particulières de l'étudiant mentionnées à l'article 12 de l'arrêté du 22 janvier 2014 
susvisé ;  
2° Précise l'ensemble des caractéristiques du parcours, les objectifs qu'il vise et, le cas 
échéant, ses modalités pédagogiques et les rythmes de formation spécifiques ;  
3° Définit les modalités d'application des dispositifs personnalisés visés au troisième alinéa 
de l'article L. 6123 du code de l'éducation ;  
4° Énonce les engagements réciproques de l'étudiant et de l'établissement ». 
 
« Une direction des études assure la mise en place des contrats pédagogiques pour la réussite 
étudiante et un accompagnement personnalisé des étudiants. Elle est chargée :  
1° D'élaborer le contrat pédagogique pour la réussite étudiante et de son suivi ;  
2° De l'adapter tout au long du parcours de formation, en tant que de besoin et en accord 
avec l'étudiant ;  
3° De contribuer à l'évaluation des dispositifs d'accompagnement.  
Les établissements définissent les modalités d'organisation de la direction d'études et 
désignent notamment des directeurs d'études qui ont un rôle général de référent auprès des 
étudiants et une mission d'interface avec les composantes, les équipes pédagogiques, les 
services de scolarité et d'appui à la formation, ainsi que les observatoires de l'université. En 
particulier, afin de favoriser la réussite des étudiants et leur insertion professionnelle, ils 
exercent leur mission en étroite coopération avec les services universitaires dédiés à 
l'information et à l'accompagnement des étudiants dans leur orientation et leur 

 
1 Par étudiant, on entend également les apprenants de la formation professionnelle et continue. 



professionnalisation. Les modalités de désignation des directeurs d'études comme la 
définition de leur périmètre d'action sont définies par les établissements ».  
  
La direction des études regroupe au sens large l’équipe pédagogique (responsables d’années, 
enseignants référents, enseignants…), les services de scolarité, les chargés 
d’accompagnement et tous les services de l’Université qui interviennent dans le parcours de 
l’étudiant.  
 

L’accompagnement personnalisé de l’étudiant est assuré par les enseignants référents et/ou 
chargés d’accompagnement ou toute autre personne désignée par la composante.  
 

Le Contrat pédagogique est complété et signé par les étudiants par voie électronique, soit de 
manière autonome, soit lors d’un entretien d’explicitation des besoins (notamment lorsque la 
situation de l’étudiant relève d’un régime spécial d’études).   
En cas d’aménagement d’études, le contrat pédagogique est accompagné d’une demande de 
régime spécial d’études (RSE) tel qu’il est défini à l’université d’Angers par la délibération du 
8 juin 2026.  
 

Si le RSE est accordé, le contrat pédagogique est signé en tenant compte des aménagements 
prévus. Si le RSE est refusé, l’étudiant peut solliciter le réexamen de sa demande auprès de 
la Vice-Présidente Formation et vie universitaire.  
  
  
Modes de Contrôle (article 11)  
  
(…) Les modalités de contrôle des connaissances et des compétences privilégient une 
évaluation continue qui permet une acquisition progressive tout au long de la formation. 
Lorsqu'elle est mise en place, l'évaluation continue revêt des formes variées, en présentiel ou 
en ligne, comme des épreuves écrites et orales, des rendus de travaux, de projets et des 
périodes de mise en situation ou d'observation en milieu professionnel.  
 
Elle accompagne la progression de l'étudiant dans ses apprentissages et doit donc donner 
lieu à des évaluations en nombre suffisant pour :  
1° Permettre d'apprécier la progression des acquis des connaissances et compétences et 
proposer d'éventuelles remédiations à l'étudiant ;  
2° Respecter le principe de seconde chance mentionné à l'article 12.  
 
Les établissements précisent, dans la définition des modalités de contrôle des connaissances 
et des compétences, les unités d'enseignement ou les blocs de connaissances et de 
compétences qui relèvent de cette modalité d'évaluation. Pour accompagner la progression 
de l'étudiant et permettre des remédiations entre les évaluations, l'établissement fixe, par 
unité d'enseignement, le nombre minimal d'évaluations en tenant notamment compte de leur 
volume horaire et de leur durée. Ces évaluations sont réparties de manière équilibrée au 
cours du semestre ou année (si formation non semestrialisée). Dans le calcul des moyennes, 
aucune de ces évaluations ne peut compter pour plus de 50 %.  
  
Lorsque l’UE ou l’élément constitutif est évalué uniquement en contrôle continu, celui-ci est 
composé d’au minimum deux évaluations. Si le volume horaire de l’UE ou de l’élément 
constitutif est inférieur à 13 heures, l’évaluation peut prendre la forme d’un contrôle unique.  
  
Pour les étudiants dispensés d'assiduité, le contrôle se fait exclusivement par des évaluations 
terminales (écrit, oral, dossier, mémoire...) sauf dispositions particulières. Les étudiants en 
régime spécial d’étude ayant des autorisations d’absence inscrites dans les aménagements 
ne sont pas considérés comme dispensés d’assiduité.  
 



Les MCC particulières de chaque mention indiqueront donc, pour chaque évaluation, la nature 
de celle-ci, la durée (si épreuve écrite) et le poids respectif de chaque épreuve.  
  
 
Validation – capitalisation – compensation (articles 13 à 16)  
  
Il n’existe pas de note éliminatoire au niveau des éléments constitutifs et des unités 
d’enseignements. Les notes éliminatoires sont possibles uniquement au niveau des blocs de 
connaissances et de compétences.  
  
La capitalisation est le processus qui permet à l'étudiant de conserver un élément constitutif, 
une unité d'enseignement, un bloc de connaissances et de compétences ou un semestre 
auquel il a obtenu la moyenne.  
  

• Un élément constitutif correspond préférentiellement à une matière. Une unité 
d'enseignement (UE) est constituée d'un ou plusieurs éléments constitutifs regroupés pour 
leur cohérence.  
Un élément constitutif est définitivement acquis et capitalisable dès lors que l’EC est 
spécifiquement évalué et que l’étudiant y a obtenu la moyenne. L’acquisition d’un élément 
constitutif donne lieu à l’acquisition d’ECTS.  
  

• Une unité d’enseignement est acquise par compensation des éléments constitutifs 
qui la composent, affectés de leurs coefficients.  
  
Elle est alors définitivement acquise et capitalisée, sans possibilité de s’y réinscrire et confère 
un nombre de crédits européens préalablement défini sauf disposition particulière de la 
formation. Elle peut être transférable dans un autre parcours, sous réserve de l’acceptation 
de l’équipe pédagogique et de compatibilité avec le parcours envisagé.  
  
Les unités d’enseignement peuvent s’acquérir selon les règles de compensation propre à 
chaque formation : au sein d’un semestre, d’un bloc ou d’une année. 
  

• Un bloc de connaissances et de compétences vise à valider et à attester 
l’acquisition d’ensembles homogènes et cohérents de compétences contribuant à l’exercice 
en autonomie d’une activité professionnelle (article 9 de l’arrêté du 30 juillet 2018)  
  
En fonction des règles propres à chaque formation, ces blocs annuels ou pluriannuels peuvent 
donner lieu à l’acquisition d’ECTS et se capitaliser.  
   

• Lorsque l’année est semestrialisée, le semestre est validé dès lors que l’étudiant 
valide chacune des UE qui le composent (moyenne de l’UE égale ou supérieure à 10/20) ou 
par compensation entre ces UE (moyenne des moyennes des UE affectées de leurs 
coefficients, égale ou supérieure à 10/20).  
Pour le calcul de la moyenne semestrielle, les UE sont affectées de coefficients. L'échelle des 
coefficients est cohérente avec celle des crédits attribués à chaque unité d'enseignement.  Un 
semestre acquis est capitalisé et confère 30 crédits européens.  
  
Un semestre peut être compensé au sein d’une année de référence (L1, L2, L3) pour 
permettre l’obtention de l’année L1, L2 et /ou L3.  
  

• Une année est validée par le jury d’année en fonction des règles propres à chaque 
formation. Pour le calcul de la moyenne annuelle (pour une année non semestrialisée), les 
UE sont affectées de coefficients. L'échelle des coefficients est cohérente avec celle des crédits 
attribués à chaque unité d'enseignement.  
La validation de l’année entraîne l’acquisition de 60 ECTS minimum.  



  
 
 
ECTS  
  
Les crédits ECTS (European credits transfer system : système européen de transfert de 
crédits) sont affectés en nombre entier aux EC (Éléments constitutifs) si nécessaire, aux UE 
(Unités d’enseignement), aux blocs de connaissances et de compétences ou aux semestres 
en fonction des maquettes de formation.  
  
Sessions (articles 11 et 17)  
  
Afin de respecter la garantie pour l’étudiant de bénéficier d’une seconde chance, les modalités 
arrêtées dans les maquettes de formation adoptées par la CFVU dans le cadre de 
l’accréditation des formations peuvent prévoir 2 types d’organisation :  
  
 • Organisation de deux sessions d’examens avec :  
 

- Session initiale (session 1) : il s’agit de la première session d’examen terminal ou 
l’ensemble des épreuves de contrôle continu 

- Session de remplacement : il s’agit d’une session d’examen ouverte aux étudiants qui ont 
une absence ou plusieurs absences justifiées à des épreuves de contrôle continu. Elle est 
organisée, dans la mesure du possible, lorsque l'évaluation est en contrôle continu. 
Cette session est antérieure aux jurys de délibération de session initiale (session 1) 

- Session de rattrapage (session 2) : il s’agit de la deuxième session d’examen 
obligatoirement organisée pour les étudiants ajournés ou défaillants (absence justifiée ou 
non) en première session. Cette session est postérieure aux jurys de délibération de session 
initiale (session 1) 

  
La note attribuée en session de rattrapage à un EC ou UE est la meilleure des deux notes de 
cet EC ou UE entre la session initiale et la session de rattrapage :  
Si l’étudiant a été défaillant en session initiale, seule sa note de session de rattrapage est 
prise en compte. Si l’étudiant ne se présente pas à la session de rattrapage, la note de session 
1 est conservée.  
  

   • Organisation de deux chances au sein d’une seule session d’examen : 
  

- Session initiale (session 1) : il s’agit de la session d’examen qui comprend l’ensemble des 
épreuves de contrôle continu de chance 1 et de chance 2 
  
La note attribuée en chance 2 à un EC ou UE est la meilleure des deux notes de cet EC ou UE 
entre les 2 chances :  
Si l’étudiant a été défaillant en chance 1, seule sa note de chance 2 est prise en compte. 
Si l’étudiant ne se présente pas à la chance 2, la note de chance 1 est conservée.  
  
La pratique du report de certaines notes entre la session 1 et la session 2 ne doit pas conduire 
à contrevenir au principe du droit à 2 sessions.  
  
Les étudiants en périodes d’étude à l’étranger bénéficient de droit d’une évaluation de 
substitution organisée :  
  

o Dans la mesure du possible, l’étudiant est invité à passer la seconde session 
dans le pays d’accueil. L’étudiant doit se renseigner sur l’existence, les modalités 
et le calendrier de cette seconde session dans le pays d’accueil. 



o Si la première solution n’est pas applicable, l’étudiant peut se présenter aux 
épreuves de seconde session organisées à l’UA. Les épreuves seront les mêmes 
que pour les étudiants restés à Angers. 
o Si aucune des solutions précédentes n’est applicable, il est proposé une 
évaluation de substitution qui peut prendre la forme de la remise d’un travail 
particulier ou d’un oral. 

Absence  
 
Pour toute absence (justifiée ou non) en examen terminal oral ou écrit de session initiale 
(session 1), l’étudiant sera convoqué en session de rattrapage (session 2) ou en chance 2. 
Concernant les étudiants en situation de handicap ou avec trouble de santé invalidant 
l'organisation d'une épreuve de substitution doit être proposée pour que l’étudiant ait droit à 
une première et seconde session. En cas d’absence à cette épreuve de substitution, 
l’enseignant n’est pas tenu d’en organiser une nouvelle. 
Pour toute absence (justifiée ou non) en session de rattrapage ou en 2e chance, la moyenne 
sera calculée avec une note de zéro à l’épreuve mais l’absence sera affichée dans le relevé 
de notes.  
  
La gestion des justificatifs d’absence aux épreuves de contrôle des connaissances est définie 
dans la charte des examens.  
  
Pour les étudiants bénéficiant d’un RSE, des dispositions spécifiques peuvent être prévues et 
inscrites dans le contrat de réussite pédagogique et/ou la décision d’aménagements.  
  
Dans le cadre des E2O, une absence injustifiée (due à une absence injustifiée, non remise de 
travaux…) sera remplacée par un zéro sur Apogée.  
  
Réorientation  
  
Un dispositif de réorientation est organisé, avec entretien si nécessaire entre l’étudiant et la 
commission de réorientation : à l’issue de la première ou de la seconde période ou à l’issue 
du premier semestre du L1 pour les formations semestrialisées. 
Le service du SUIO-IP et les assesseurs à la pédagogie sont à la disposition des étudiants 
qui souhaitent se réorienter. 
 
Progression  
  
L’étudiant peut s’inscrire de droit dans l’année d’étude suivante (de son parcours) dès lors 
qu’il a validé la ou les années précédentes :  

- L’étudiant qui a validé 60 ECTS s’inscrit en 2ème année administrative  
- L’étudiant qui a validé 120 ECTS s’inscrit en 3ème année administrative  

  
Cas particuliers :  
Le jury d’année peut autoriser dans certaines formations un étudiant, à qui il ne manque que 
12 crédits ECTS dans l’année (soit 48 crédits validés sur l’ensemble de l’année d’étude), à 
s’inscrire administrativement dans l’année supérieure sous réserve de se réinscrire dans 
l’année non validée.  
Dans ce cas particulier, l’acquittement des droits portera sur une seule année.  
  

Jury (article 18)  
  
Un jury est nommé par année d’études (L1, L2, L3). Il se réunit à l'issue de chaque semestre 
pour les formations semestrialisées ou en fin d’année.  



Il se prononce sur l’acquisition des EC, des UE, des blocs de connaissances et de compétences 
et des semestres en appliquant le cas échéant les règles de compensation (cf. paragraphe 
concerné). 
Le jury se prononce également sur la validation de l'année et du diplôme le cas échéant.  
À la demande de l’étudiant, il pourra être délivré une attestation provisoire de réussite de 
diplôme (DEUG ou Licence) en dehors des jurys de diplôme.  
  
Obtention du diplôme final de Licence 
  
Pour obtenir la licence, l’étudiant doit avoir validé 180 crédits ECTS. Les règles de 
compensation sont les mêmes que celles précisées plus haut.  
   
Obtention d’un diplôme intermédiaire 
  
En fonction des formations, des diplômes intermédiaires de type diplôme d’université (DU) 
peuvent être délivrés.  
  
Mentions de réussite 
  
Les conditions de délivrance des mentions sont précisées dans le règlement propre à chaque 
formation. La moyenne prise en compte pour l’attribution de la mention de licence est celle 
de la dernière année du diplôme (L3).  
  
Inscription par transfert (article 13) 
  
Les modalités de prise en compte du parcours réalisé par l’étudiant dans l’établissement 
d’origine sont définies par le règlement propre à chaque formation.  
Dans le cadre d’un changement d’établissement pour une même formation, les crédits 
délivrés dans l’université d’origine sont définitivement acquis et l’étudiant valide seulement 
le nombre de crédits qui lui manque pour l’obtention du diplôme.  
  
Inscription par validation d’acquis, validation des acquis de l’expérience ou 
validation d’études supérieures accomplies en France ou à l’étranger (articles 
D.613-32 et suivants du Code de l’éducation)  
  
La validation d’enseignements se fait par UE entières, sous la forme de dispenses. Les crédits 
ECTS correspondants sont acquis.  
   



NIVEAU MASTER 
  
Préalable : L’organisation du master est semestrielle. Les examens sont obligatoirement 
organisés à l’issue de chaque semestre d’enseignement.  
  
Inscription - Redoublement  
  
L’inscription administrative est annuelle, conformément aux dispositions nationales. 
L’inscription pédagogique est faite par semestre.  
Les étudiants ayant un statut spécifique ou des contraintes particulières peuvent demander 
à bénéficier du régime spécial d’études tel que défini à l’université d’Angers par la 
délibération du 12 juillet 2023. Le nombre d’inscriptions sur l’ensemble du niveau M est 
limité, sauf disposition particulière prévue dans le régime spécial d’études. Après avis du 
jury, le président peut autoriser le maintien de l’étudiant dans sa formation.  
  
Modes de contrôle  
  
Pour les étudiants assidus, les aptitudes et l’acquisition des connaissances sont appréciées 
par un contrôle continu et régulier, par des dossiers de travail, des mémoires ou par un 
examen terminal. Le contrôle continu consiste en un minimum de deux évaluations 
effectuées par UE pendant le semestre. Si le volume horaire de la matière est inférieur à 
13h, l’évaluation peut prendre la forme d’un contrôle unique 
  
Pour les étudiants dispensés d’assiduité, le contrôle se fait exclusivement par des examens 
terminaux ou dossiers ou mémoires (sauf dispositions particulières). Les étudiants en régime 
spécial d’étude ayant des autorisations d’absence inscrites dans les aménagements ne sont 
pas considérés comme dispensés d’assiduité.  
  
  
Validation – capitalisation – compensation  
  
Sous réserve de l’existence de « notes planchers » (cf. paragraphe concerné), les règles 
suivantes s’appliquent : 
  

 Un élément constitutif : 
Dès lors que des crédits européens sont affectés à un EC dans la maquette de formation, 
une note est attendue et l’EC est capitalisé si cette note est supérieure ou égale à 10. L’EC 
est alors définitivement acquis sans possibilité de s’y réinscrire ni de le repasser (une session 
à l’autre ou d’une année à l’autre). Si l’EC n’est pas affecté de crédits européens, les règles 
de conservation, d’une session à l’autre d’une même année, des résultats d’un EC sont 
précisées dans le règlement propre à chaque formation.  
  

 Une unité d’enseignement est acquise par compensation des éléments constitutifs qui la 
composent, affectés de leur coefficient. 
Elle est alors définitivement acquise et capitalisée, sans possibilité de s’y réinscrire et confère 
un nombre de crédits européens préalablement défini.  
  
Une unité d’enseignement peut être compensée au sein du semestre de référence et permet 
l’obtention de ce semestre. Elle n’est pas acquise pour un autre parcours.  
  

 Un semestre est validé dès lors que l’étudiant valide chacune des UE qui le composent 
(moyenne de l’UE égale ou supérieure à 10/20) ou par compensation entre ces UE (moyenne 
des moyennes des UE affectées de leurs coefficients, égale ou supérieure à 10/20).  
  



Il n’y a aucune contrainte particulière sur les coefficients affectés aux UE pour le calcul de la 
moyenne semestrielle. À défaut c’est le nombre d’ECTS par UE qui fait office de coefficient.  
  
Un semestre acquis est capitalisable et confère en principe 30 crédits européens. Mais la 
réglementation propre à chaque diplôme peut prévoir des aménagements à ce principe de 
façon exceptionnelle.  
  
Un semestre peut être compensé au sein d’une année de référence (M1, M2) pour permettre 
l’obtention de l’année M1, M2.  
  

 Une année (M1 ou M2) est validée dès la 1ère session des deux semestres dès lors que la 
moyenne des deux semestres la composant est supérieure ou égale à 10. Chaque semestre 
peut être affecté d’un coefficient différent.  
  
La compensation est donc possible aux différents niveaux suivants : 
  

▪ Au sein de l’UE, entre les différents EC ou entre les différentes épreuves 
de l’UE ;  
▪ Au sein du semestre entre les différentes UE du semestre ;  
▪ Au sein de l’année M1, M2 entre les deux semestres la composant dès 
la 1ère session.  

  
Notes planchers  

Le règlement propre à chaque formation de M1 et M2 peut définir l’existence de notes 
planchers pour une ou plusieurs UE, ou pour un semestre, sous réserve de délibération 
contraire du jury.  
Dans le cas où l’étudiant obtient une note inférieure à la note plancher définie, les 
conséquences sont les suivantes :  
  

- l’UE concernée ne peut être validée, quelle que soit sa moyenne 
- la compensation au sein du semestre ne peut être effectuée 
- la compensation au sein de l’année ne peut être effectuée  

  
L’étudiant doit à nouveau se présenter à l’UE et à toutes les UE inférieures à 10 (la 
compensation ne se calculant pas). En revanche, les modalités de progression (cf. paragraphe 
concerné) demeurent inchangées.  

  
ECTS  
  
Les crédits ECTS (European credits transfer system : système européen de transfert de 
crédits) sont affectés en nombre entier aux semestres, aux UE (Unités d’enseignement) et 
éventuellement aux EC (Éléments constitutifs).  

  
SESSIONS 
  
Deux sessions sont obligatoirement organisées pour chaque semestre :  
 

- Une session initiale : il s’agit de la première session d’examen terminal ou l’ensemble des 
épreuves de contrôle continu. Cette session a lieu à la fin de chaque semestre  
 



- Une session de rattrapage : il s’agit de la deuxième session d’examen, organisée pour les 
étudiants ajournés ou défaillants (absence justifiée ou non) en session initiale. Cette session 
se déroule : 
Pour le semestre 1 : à la fin du second semestre à la suite de la session initiale ; 
Pour le semestre 2 : en septembre, sauf dispositions particulières votées au sein de l’UFR.  
  
Dans le cadre d’un semestre non validé, l’étudiant repasse en session de rattrapage tous les 
éléments constitutifs pour lesquels la note obtenue est inférieure à 10 dans les UE non 
acquises.  
  
L’obligation est faite à l’étudiant de se présenter en session de rattrapage à toutes ses 
épreuves, sinon il est déclaré défaillant et dans ce cas il ne peut conserver sa note d’UE de 
1ère session (il n’y a pas conservation de note d’épreuve ou de matière).  
 
La note attribuée en session de rattrapage à une UE est la meilleure des deux notes de cette 
UE entre la session initiale et la session de rattrapage, sauf disposition particulière pour des 
mentions ou parcours co-accrédités. Si l’étudiant a été défaillant en session initiale, seule 
sa note de session de rattrapage est prise en compte.  
  
La pratique du report de certaines notes entre la session 1 et la session 2 ne doit pas conduire 
à contrevenir au principe du droit à 2 sessions.  
  
Les étudiants en périodes d’étude à l’étranger bénéficient de droit d’une évaluation de 
substitution organisée : 
  

- Dans la mesure du possible, l’étudiant est invité à passer la seconde session dans le pays 
d’accueil. L’étudiant doit se renseigner sur l’existence, les modalités et le calendrier de cette 
seconde session dans le pays d’accueil 

- Si la première solution n’est pas applicable, l’étudiant peut se présenter aux épreuves de 
seconde session organisées à l’UA. Les épreuves seront les mêmes que pour les étudiants 
restés à Angers 

- Si aucune des solutions précédentes n’est applicable, il est proposé une évaluation de 
substitution qui peut prendre la forme de la remise d’un travail particulier ou d’un oral 

  
La session de substitution doit se faire selon les mêmes modalités que la 1ère session et sous 
la responsabilité de la composante d'affectation de l'étudiant.  
 
Jury 
  
Un jury est nommé par année d’études (M1, M2).  
Il se réunit à l'issue de chaque semestre.  
Il se prononce sur l’acquisition des UE et des EC le cas échéant, la validation des semestres 
(cf le paragraphe concerné)  
Au semestre pair (semestre 2 et semestre 4), le jury se prononce également sur la validation 
de l'année et du diplôme. 
À la demande de l’étudiant, il pourra être délivré une attestation de réussite de diplôme 
(maîtrise, master) en dehors des jurys de diplôme. 
  
Obtention du diplôme intermédiaire de maîtrise 
 
Sans demande expresse de l’étudiant, la validation du M1 entraîne de droit l’obtention de 
la maîtrise. En cas d’obtention, le diplôme est édité à la suite de la demande écrite de 
l’étudiant avant une date fixée annuellement par les composantes.  
 



Obtention du diplôme final de master 
  
La validation du M2 entraîne de droit l’obtention du master.  
 
 
Mentions de réussite 
  
Les conditions de mentions sont précisées dans le règlement propre à chaque formation.  
  
La moyenne prise en compte pour l’attribution d’une mention est celle de la dernière année 
du diplôme : 
  
-moyenne générale du M1 (semestres 7 et 8) dans le cadre de l’obtention de la maîtrise.  
-moyenne générale du M2 (semestres 9 et 10) dans le cadre de l’obtention du master.  
  
Inscription par transfert (valable pour le M1 uniquement)  
  
Les modalités de prise en compte du parcours réalisé par l’étudiant dans l’établissement 
d’origine sont définies par le règlement propre à chaque formation.  
   
Inscription par validation d’acquis professionnels, validation des acquis de 
l’expérience ou validation d’études supérieures accomplies en France ou à 
l’étranger (articles D.613-32 et suivants du Code de l’éducation)  
  
La validation d’enseignements se fait par UE entières, sous la forme de dispenses, avec 
attribution d’une note, dans la mesure du possible. Les crédits ECTS correspondants sont 
acquis.  
 
Absence  
  
Pour toute absence (justifiée ou non) en examen terminal oral ou écrit de session initiale 
(session 1), l’étudiant sera convoqué en session de rattrapage (session 2). Concernant les 
étudiants en situation de handicap ou avec trouble de santé invalidant l'organisation d'une 
épreuve de substitution doit être proposée pour que l’étudiant ait droit à une première et 
seconde session. En cas d’absence à cette épreuve de substitution, il n’est pas tenu d’en 
organiser une nouvelle. 
 
Toute absence en session de rattrapage entraine une défaillance.  
En cas de défaillance, seul le jury appréciera, au cas par cas, cette notion et décidera ou 
non d’affecter la note 0 pour une session seulement.  
La gestion des justificatifs d’absence aux épreuves de contrôle des connaissances est définie 
dans la charte des examens.  
  
Des dispositions spécifiques peuvent être prévues pour les étudiants bénéficiant d’un RSE.  
 
  



LICENCE PROFESSIONNELLE2  
  
Les modalités de contrôle de connaissance dans le cadre du diplôme de licence professionnelle 
sont définies prioritairement par l’arrêté du 6 décembre 2019.  
  
Inscription et organisation des enseignements 
  
L’inscription administrative est annuelle, conformément aux dispositions nationales après 
acceptation du dossier par la commission de sélection.  
Les étudiants ayant un statut spécifique ou des contraintes particulières peuvent demander 
à bénéficier du régime spécial d’études tel que défini à l’université d’Angers par la délibération 
du 12 juillet 2023.  
La licence professionnelle est organisée en unités d’enseignement regroupées en semestres. 
Le stage et le projet tutoré constituent chacun une UE.   
  
Modes de Contrôle 
  
Pour les étudiants assidus, les aptitudes et l’acquisition des connaissances sont appréciées 
par un contrôle continu et régulier, par des dossiers de travail, des mémoires et ou par des 
examens terminaux.  
  
Pour les étudiants dispensés d'assiduité, le contrôle se fait exclusivement par des examens 
terminaux ou dossiers ou mémoires (sauf dispositions particulières). Les étudiants en régime 
spécial d’étude ayant des autorisations d’absence inscrites dans les aménagements ne sont 
pas considérés comme dispensés d’assiduité.  
  
Validation – capitalisation – compensation  
  
Il n’existe pas de note éliminatoire au sein des UE.  
  

• Un élément constitutif d’une UE est acquis par compensation des épreuves qui le 
composent. Un élément constitutif est définitivement acquis et capitalisable dès lors que l’EC 
est spécifiquement évalué et que l’étudiant y a obtenu la moyenne. L’acquisition d’un élément 
constitutif donne lieu à l’acquisition d’ECTS le cas échéant. 
  

• Une unité d’enseignement est acquise par compensation des éléments constitutifs qui la 
composent, affectés de leurs coefficients qui varient dans un rapport de 1 à 3.  
Elle est alors définitivement acquise et capitalisée, sans possibilité de s’y réinscrire et confère 
un nombre de crédits européens préalablement définis.  
Les unités d’enseignement peuvent se compenser sur l’année.  
  

 Les blocs de connaissances et de compétences peuvent être affectés d'un coefficient qui peut 
varier de 1 à 2.  
  
• Le diplôme est validé dès lors que la moyenne des UE le composant est supérieure ou 
égale à 10.  
  
La validation de l’année entraîne l’acquisition de 60 ECTS.  
 
 
 

 
2 Hors BUT. 



ECTS  
  
Les crédits ECTS (European credits transfer system : système européen de transfert de 
crédits) sont affectés en nombre entier aux UE (Unités d’enseignement) et aux EC (Éléments 
constitutifs).  
Chaque semestre comptabilise 30 crédits.  
Les mises en situation professionnelles notamment projets tutorés et stages représentent au 
minimum un tiers des crédits européens du parcours de licence professionnelle de l'étudiant.  
  
Sessions 
  
Deux sessions sont organisées :  
  

- Session initiale : il s’agit de la première session d’examen terminal ou l’ensemble des 
épreuves de contrôle continu.  

- Session de rattrapage : il s’agit de la deuxième session d’examen obligatoirement 
organisée pour les étudiants ajournés ou défaillants (absence justifiée ou non) en première 
session. 
  
La pratique du report de certaines notes entre la session 1 et la session 2 ne doit pas conduire 
à contrevenir au principe du droit à 2 sessions.  
  
Les étudiants en périodes d’étude à l’étranger bénéficient de droit d’une évaluation de 
substitution organisée :  
  

- Dans la mesure du possible, l’étudiant est invité à passer la seconde session dans le pays 
d’accueil. L’étudiant doit se renseigner sur l’existence, les modalités et le calendrier de cette 
seconde session dans le pays d’accueil. 

- Si la première solution n’est pas applicable, l’étudiant peut se présenter aux épreuves de 
seconde session organisées à l’UA. Les épreuves seront les mêmes que pour les étudiants 
restés à Angers. 

- Si aucune des solutions précédentes n’est applicable, il est proposé une évaluation de 
substitution qui peut prendre la forme de la remise d’un travail particulier ou d’un oral. 
  
Jury 
  
Le jury comprend, pour au moins un quart et au plus la moitié, des professionnels.  
Il est nommé pour l’année universitaire et délibère à la fin de l’année universitaire à l’issue 
des deux sessions d’examen pour l’attribution du diplôme de licence professionnelle. Il n’y a 
pas de jury de semestre.  
  
Obtention du diplôme final de Licence professionnelle 
  
Pour obtenir la licence professionnelle, l’étudiant doit obtenir une moyenne supérieure ou 
égale à 10 aux UE composant le diplôme. Les règles de compensation sont les mêmes que 
celles précisées plus haut. 
 
Mentions de réussite 
  
Les conditions de délivrance des mentions sont précisées dans le règlement propre à chaque 
formation.  
  
  



Inscription par validation d’acquis, validation des acquis de l’expérience ou 
validation d’études supérieures accomplies en France ou à l’étranger (articles 
D.613-32 et suivants du Code de l’éducation) 
  
La validation d’enseignements se fait par UE entières, sous la forme de dispenses. Les crédits 
ECTS correspondants sont acquis.  
  
Absence 
 
Pour toute absence (justifiée ou non) en examen terminal oral ou écrit de session initiale 
(session 1), l’étudiant sera convoqué en session de rattrapage (session 2). Concernant les 
étudiants en situation de handicap ou avec trouble de santé invalidant l'organisation d'une 
épreuve de substitution doit être proposée pour que l’étudiant ait droit à une première et 
seconde session. En cas d’absence à cette épreuve de substitution, il n’est pas tenu d’en 
organiser une nouvelle. 
 
Toute absence en session de rattrapage entraine une défaillance. Seul le jury appréciera, au 
cas par cas, cette notion et décidera ou non d’affecter la note 0 pour une session 
seulement.  
  
En cas de défaillance seul le jury appréciera, au cas par cas, cette notion et décidera ou non 
d’affecter la note 0 pour une matière et une session seulement.  
  
La gestion des justificatifs d’absence aux épreuves de contrôle des connaissances est définie 
dans la charte des examens.  
 
Des dispositions spécifiques peuvent être prévues pour les étudiants bénéficiant d’un RSE. 
  



   

  
LICENCE PROFESSIONNELLE « Bachelor Universitaire de Technologie » 

  
Les modalités de contrôle de connaissance dans le cadre du diplôme de licence professionnelle 
sont définies prioritairement par l’arrêté du 6 décembre 2019 et les programmes nationaux 
des BUT. 
  
Inscription et organisation des enseignements 
  
L’inscription administrative est annuelle, conformément aux dispositions nationales après 
acceptation du dossier par la commission de sélection.  
Les étudiants ayant un statut spécifique ou des contraintes particulières peuvent demander 
à bénéficier du régime spécial d’études tel que défini à l’université d’Angers par la délibération 
du 12 juillet 2023.  
Le Bachelor Universitaire de Technologie est organisé en compétences validées annuellement.   
  
Modes de Contrôle 
 

Les unités d’Enseignement (UE) sont acquises dans le cadre d’un contrôle continu intégral. 
Celui-ci s’entend comme une évaluation régulière pendant la formation reposant sur plusieurs 
épreuves. 
  
 
Validation et obtention du diplôme  
 

Le bachelor universitaire de technologie s'obtient soit par acquisition de chaque unité 
d'enseignement constitutive, soit par application des modalités de compensation. Le bachelor 
universitaire de technologie obtenu par l'une ou l'autre voie confère la totalité des 180 crédits 
européens.  
Une unité d'enseignement est définitivement acquise et capitalisable dès lors que la moyenne 
obtenue à l’ensemble « pôle ressources » et « SAÉ » est égale ou supérieure à 10. L'acquisition 
de l'unité d'enseignement emporte l'acquisition des crédits européens correspondants.  
La validation des deux UE du niveau d’une compétence emporte la validation de l’ensemble 
des UE du niveau inférieur de cette même compétence. 
  
Compensation 
 
La compensation s’effectue au sein de chaque unité d’enseignement ainsi qu’au sein de 
chaque regroupement cohérent d’UE.  
Seules les UE se référant à un même niveau d’une même compétence finale peuvent ensemble 
constituer un regroupement cohérent.  
Au sein de chaque regroupement cohérent d’UE, la compensation est intégrale.  
 
 
La poursuite d'études dans un semestre pair d’une même année est de droit pour tout 
étudiant. La poursuite d’études dans un semestre impair est possible si et seulement si 
l’étudiant a obtenu :  



- la moyenne à plus de la moitié des regroupements cohérents d’UE ;  
- et une moyenne égale ou supérieure à 8 sur 20 à chaque regroupement cohérent d’UE.  
 
Règles de progression 
 
La poursuite d'études dans le semestre 5 nécessite de plus la validation de toutes les UE des 
semestres 1 et 2.  
 
Durant la totalité du cursus conduisant au bachelor universitaire de technologie, l'étudiant 
peut être autorisé à redoubler une seule fois chaque semestre dans la limite de 4 
redoublements. Le directeur de l'IUT peut autoriser un redoublement supplémentaire en cas 
de force majeure dûment justifiée et appréciée par ses soins. Tout refus d'autorisation de 
redoubler est pris après avoir entendu l'étudiant à sa demande. Il doit être motivé et assorti 
de conseils d'orientation. 
 
ECTS  
  
Les crédits ECTS (European credits transfer system : système européen de transfert de 
crédits) sont affectés en nombre entier aux UE (Unités d’enseignement). 
Chaque semestre comptabilise 30 crédits.  
 
Jury 
 
Le jury comprend, pour au moins un quart et au plus la moitié, des professionnels.  
Il est présidé par le directeur de l’IUT et délibère souverainement à partir de l'ensemble des 
résultats obtenus par l'étudiant. Il se réunit chaque semestre pour se prononcer sur la 
progression des étudiants, la validation des unités d’enseignement, l’attribution du diplôme 
universitaire de technologie au terme de l’acquisition des 120 premiers crédits européens du 
cursus et l’attribution de la licence professionnelle « bachelor universitaire de technologie ». 
 
Inscription par validation d’acquis, validation des acquis de l’expérience ou 
validation d’études supérieures accomplies en France ou à l’étranger (articles 
D.613-32 et suivants du Code de l’éducation) 
  
La validation d’enseignements se fait par UE entières, sous la forme de dispenses. Les crédits 
ECTS correspondants sont acquis.  
 
Absence 
 
Comme défini dans l’arrêté LP BUT du 6 décembre 2019, l’assiduité est obligatoire et la 
validation des compétences nécessite un seuil de présence minimal défini dans le règlement 
intérieur de l’IUT. 
La gestion des absences et des rattrapages est définie dans le règlement intérieur de l’IUT.  
 
Des dispositions spécifiques peuvent être prévues pour les étudiants bénéficiant d’un RSE. 
 
 


